
Janvier 2024 
 

1 
 

 

DEBAT 

D’ORIENTATION 

BUDGETAIRE 

2024 

 

RAPPORT D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

16 Janvier 2024 

- 

 

22/01/2024



Janvier 2024 
 

2 
 

 

 

SOMMAIRE 

PREAMBULE : BUDGET 2024 – DEBAT 

D'ORIENTATION BUDGETAIRE    page 4 

 

1. LE CONTEXTE MACRO ECONOMIQUE 

page 6 

2. LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024 

RELATIVES AUX COLLECTIVITES 

page 10 

3. LE CONTEXTE LOCAL DE L’ELABORATION DU 

BUDGET 2024        page 13 

 

4. EVALUATION DES RESULTATS DE L'EXERCICE 

COMPTABLE 2023       page 16 

 

5. LES PREVISIONS D’INSCRIPTION EN SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

page 17 

5.1. Dépenses de fonctionnement 
5.1.1. 011 – Charges à caractère général 

5.1.2. 012 – Charges de personnel 

5.1.3. Le Chapitre 65 

5.1.4. La Dette 

5.2. Recettes de fonctionnement 
5.2.1. 73 – Impôts et Taxes 

5.2.2. 74 – Dotations, subventions et participations 

5.3. Bilan des propositions d’inscription DRF/RRF 



Janvier 2024 
 

3 
 

 

6. LES PROPOSITIONS DE DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

ET LEUR FINANCEMENT     page 31 

6.1. Retour sur les réalisations 2023 

6.2. Les projets structurants en cours 

6.3. Les investissements courants 

6.4. Les recettes mobilisables pour financer les investissements 

6.5. Répondre aux besoins de financement 

 

7. PROSPECTIVE FINANCIERE      page 34 

 

8. LES BUDGETS ANNEXES      page 35 



Janvier 2024 
 

4 
 

Préambule : BUDGET 2024 - DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 

Conformément à l’article 11 – Titre II de la Loi 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l’Administration territoriale de la République, l’examen du budget primitif doit être précédé 
d’une phase préalable, constituée par le débat de l’assemblée délibérante sur les orientations 
budgétaires. Ce Débat d'Orientation Budgétaire (DOB) doit intervenir dans un délai de 2 mois 
précédant le vote du budget. Même si la loi n’impose ce débat d’orientations budgétaires (DOB) 
que dans les collectivités de 3500 habitants et plus, les communes de taille démographique 
inférieure, comme celle de Saint-Cast le Guildo, peuvent également en organiser un. 

Même s’il ne doit emporter aucune décision à ce stade de la procédure d’adoption du budget, 
ce débat constitue une phase importante destinée à éclairer le vote des élus et doit intervenir 
au cours de la phase préparatoire du budget. L’article L2312-1 du CGCT prévoit que «le 
budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil municipal», ce dernier 
donnant, en la circonstance, le consentement des contribuables qu’il représente. L’élaboration 
du budget doit se faire dans le respect des objectifs et des priorités de la politique municipale, 
d’où l’intérêt et l’importance du Débat préalable d’Orientations Budgétaires. 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7/08/2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) crée de nouvelles obligations relatives à la présentation et à l’élaboration 
des budgets locaux dont certaines ont fait l'objet de décrets d'application. 
Après un bref descriptif du contexte économique et financier, le rapport d’orientations 
budgétaires peut donner une approche estimative des principales dépenses et recettes de 
fonctionnement de la commune, une liste des projets d’investissement qui seraient à réaliser 
avec les ressources en découlant (subventions possibles) et, à partir de là, mettre en évidence 
les financements nécessaires à l’équilibre du budget. Si la commune a mis en place des 
autorisations de programme pluriannuelles pour ses dépenses d’investissement (art. L 2311-
3 et R 2311-9 du CGCT), les propositions de l’exécutif en la matière doivent être évoquées 
lors de la réunion du conseil municipal portant sur le DOB. 

Le décret 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et 
de transmission du rapport d'orientation budgétaire précise que le DOB doit comprendre : 

 Les orientations budgétaires envisagées sur les évolutions prévisionnelles de 
dépenses et des recettes en fonctionnement comme un investissement notamment en 
matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que 
les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et la 
structure intercommunale. 

 Les engagements pluriannuels : programmation d'investissement et orientations en 
matière d'Autorisations de Programme / Crédits de Paiements (AP/CP) 

 La structure et la gestion de l'encours de la dette contractée et les perspectives pour 
le projet de budget. 

 

La loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022 rappelle les règles relatives au rapport d’orientation budgétaire. L’article 
II de son article 13 dispose qu’à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque 
collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 
concernant l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement et des besoins de financement 
annuel. 

Dans la perspective du débat d’orientation budgétaire, une note explicative de synthèse doit 
être jointe à la convocation. 

Il se dégage de la jurisprudence que la note explicative de synthèse adressée aux membres 
de l’assemblée délibérante ne saurait se limiter à une note de quelques lignes rappelant le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031039179&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180216&fastPos=2&fastReqId=1472301762&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390514&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180216&fastPos=1&fastReqId=918071870&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390514&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180216&fastPos=1&fastReqId=918071870&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006396395&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180216&fastPos=1&fastReqId=462280144&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9B51CF543347348573C84022E8755003.tplgfr30s_1?idArticle=LEGIARTI000036526762&cidTexte=LEGITEXT000036526709&dateTexte=20180327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9B51CF543347348573C84022E8755003.tplgfr30s_1?idArticle=LEGIARTI000036526762&cidTexte=LEGITEXT000036526709&dateTexte=20180327
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contenu du précédent budget et les marges de manœuvre disponibles. Elle doit comporter 
également des éléments d’analyse prospective, des informations sur les principaux 
investissements projetés, sur le niveau d’endettement et son évolution prévue, ainsi que sur 
l’évolution envisagée des taux d’imposition (CAA Douai, 14 juin 2005, commune de Breteuil-
sur-Noye, n° 02DA00016). Ainsi, le juge a été conduit, lorsqu’il a considéré que le niveau de 
détail des informations contenues dans la note était insuffisant, à annuler la délibération par 
laquelle le budget primitif de la collectivité concernée avait été approuvé (JO AN, 6 mars 
2007, question n° 115242, p. 2464). 

L’article L 2313-1 du CGCT prévoit que le rapport adressé au conseil municipal (Rapport  
d’Orientation Budgétaire) à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, conformément 
à l'article L 2121-12, est mis en ligne sur le site internet de la collectivité après l'adoption de la 
délibération à laquelle il se rapporte. 

Le DOB ne s’assimile pas à une décision, même s’il doit donner lieu à une délibération (celle-
ci ne vient que constater que le débat a bien été organisé). S’agissant d’une formalité 
obligatoire, la délibération correspondante doit être transmise au contrôle de légalité. 

Cette note présente les composantes fixées par les différents textes listés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

http://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-115242QE.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031066584&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20160302&fastPos=1&fastReqId=131358708&oldAction=rechCodeArticle
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1. LE CONTEXTE MACRO ECONOMIQUE  
 

1.1. Le contexte international : instabilité face à la montée des taux d’intérêts 

 

 

L'économie mondiale traverse une période d'incertitude, avec une croissance qui montre des 
signes de ralentissement. Pour 2023, les prévisions tablaient sur une croissance de 2 à 3 %, 
en recul par rapport à l'année précédente. 

Les pays émergents, hors grandes puissances, semblent être les plus touchés avec une 
croissance estimée à 2,9 %, en baisse par rapport à l'année précédente. L'emploi, souvent 
considéré comme un rempart contre la pauvreté, est mis à mal par ce ralentissement.  

Un autre défi majeur est le durcissement des conditions de crédit. De nombreux pays 
émergents se voient désormais privés d'accès aux marchés financiers internationaux, ce qui 
complique leur situation, surtout pour ceux déjà en situation financière précaire. 

Les pays à faible revenu sont dans une situation particulièrement délicate. Beaucoup d'entre 
eux pourraient voir leur revenu par habitant en 2024 inférieur à celui de 2019. De plus, la 
montée des taux d'intérêt, notamment aux États-Unis, pèse lourdement sur ces économies, 
augmentant le risque de crises financières. 
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En ce qui concerne l’inflation, elle sera plus forte que prévue, et, côté BCE, plus durable, 

l’institution ne voyant pas de retour à sa cible statutaire de 2,00% avant 2025 voire 2026. 

Fortes de ce constat et de ces anticipations, dont une partie reste exogène aux décisions 

monétaires (guerre en Ukraine, situation économique chinoise ou encore décisions des pays 

membres de l’OPEP), les principales banques centrales ont démarré une restriction monétaire 

rapide et brutale dans l’objectif de contenir la hausse des prix. L’ampleur de la restriction 

monétaire peut se mesurer au recul de la masse monétaire entre 2021 et 2023 (taux de 

variation annuel) : 

 

Ainsi, en janvier 2021, la masse monétaire avait crû de près de 26% aux Etats-Unis par rapport 

à janvier 2020 (soutien monétaire dans le cadre de la pandémie de COVID-19). En août 2023, 

la masse monétaire américaine a diminué de 3,67% par rapport à août 2022. 

L’inflation a nettement reflué en 2023 par rapport à ses pics de 2022, tant aux Etats-Unis où 

elle tend vers 3,7% en août 2023 qu’en zone Euro où elle est descendue à 5,2% en août 2023 

– avec de fortes disparités selon les Etats membres cependant. 

Ces résultats ont été obtenus dans les deux zones monétaires au prix d’une hausse des taux 

directeurs, le taux de refinancement de la BCE atteignant des plus hauts historiques. 

 

Toutes les banques centrales, y compris la Banque nationale suisse, ont augmenté 

brutalement leurs taux directeurs sur les deux derniers exercices :  

- Nul au 1er janvier 2022, le taux de refinancement de la BCE atteint 4,50% en 

septembre 2023 (+4,50%, dont +2,00% en 2023) 
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- Egal à 0,25% au 1er janvier 2022, le taux de refinancement de la FED atteint 5,50% 

en septembre 2023 (+5,25% dont + 1,00% en 2023) 

Cette restriction monétaire s’est ressentie sur l’ensemble de la courbe des taux : les taux courts 

ont augmenté au rythme des annonces des banques centrales, quand les taux longs étaient 

impactés par le retrait massif de liquidités des banques centrales. Les pentes se sont 

progressivement dégradées, jusqu’à atteindre un plus bas historique en début d’été 2023 : 

 

 

En zone Euro, les prévisions d’inflation restent élevées, et d’autant plus que l’Union 

Européenne est pleinement engagée dans le plan Next Generation EU. La mise en œuvre de 

politiques volontaristes en matière environnementale (au-delà de la seule réduction des 

émissions de CO2) aura nécessairement un effet prix à moyen terme, que ce soit sur 

l’alimentation (Plan « de la ferme à l’assiette), sur l’énergie ou sur l’industrie (taxe carbone aux 

frontières). La BCE n’est donc pas nécessairement au bout de ses hausses de taux directeurs, 

d’autant qu’avec une inflation supérieure à 5,0% alors que le taux de refinancement n’est « 

que » de 4,50%, le taux réel demeure négatif en zone Euro. Les prochaines décisions de la 

BCE seront donc à surveiller de près en 2024. 

1.2.  Le contexte national : le pic de l’inflation est passé 
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L'économie française devrait connaître une croissance du PIB de 0,9 % en 2023, soutenue 

par une croissance robuste au premier semestre.  

Toutefois, des défis tels que la hausse des prix de l'énergie et une demande mondiale réduite 

pourraient ralentir la croissance à 0,9 % en 2024 et 1,3 % en 2025. L'inflation, après avoir 

atteint un sommet en 2023, devrait reculer pour se stabiliser à 4,5 % d'ici la fin de l'année, 

avec une prévision de retour à 2 % en 2025.  

Enfin, le taux d'endettement public de la France devrait se maintenir à environ 110 % du PIB 

en 2025, un chiffre nettement supérieur à la moyenne de la zone euro.  

L'économie française a montré des signes de résilience malgré un contexte international peu 

favorable. Le pouvoir d'achat des ménages devrait progresser, principalement grâce à la 

reprise des salaires réels (en tenant compte de l’inflation).  

Par ailleurs, l'inflation, influencée par les fluctuations des prix de l'énergie, devrait suivre une 

trajectoire baissière. Enfin, les tensions sur les prix des matières premières, bien que 

présentes, sont différentes des chocs précédents, notamment ceux liés à l'invasion russe en 

Ukraine. 

Pour ce qui est du taux de chômage :  

o Il a légèrement augmenté au deuxième trimestre 2023 malgré une croissance 

positive du PIB et de l'emploi. Cette hausse est due à une augmentation plus 

forte que prévu de la population active. Également attribuée à une réaction 

retardée de l'emploi face au ralentissement antérieur de l'activité.  

o Le taux de chômage, qui était de 7,2 % au deuxième trimestre 2023, 

augmenterait progressivement pour atteindre 7,8 % à la fin de 2025. Ce niveau 

de chômage en 2025 serait toutefois inférieur à celui observé avant la crise 

COVID  

 

 

  

(croissance en  %, m oyenne annuelle) 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

PIB réel 1,9 -7,7 6,4 2,5 0 ,9 0 ,9 1,3

IPCH 1,3 0 ,5 2,1 5,9 5,8 2,6 1,8

IPCH hors énergie et  alim entat ion 0,6 0 ,6 1,3 3,4 4 ,2 2,8 2,1

Invest issem ent  total 4,1 -8,9 11,5 2,2 -0,2 1 1

Consom m at ion  des m énages 1,9 -7,2 4,7 2,8 0,6 1,7 1,7

Pouvoir d 'achat  par hab itan t 2,2 0 2,3 2,3 0,9 -1,1 1,1

Taux d 'épargne (en  % du  revenu d ispon ib le b ru t ) 15 21 18,7 17,5 18,2 17,4 16,8

Taux de chôm age (BIT, France en t ière, % popu lat ion  act ive 8,5 8,0 7,9 7,3 7,2 7,5 7,8

Source : Banque de France, Sep tem bre 2023
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2. Les mesures du Projet de Loi de Finances (PLF) 2024 relatives aux collectivités  
 

2.1. Fiscalité locale 
 

Comme le prévoit l’article 1518 bis du Code général des impôts (CGI), à compter de 2018, les 

valeurs locatives foncières sont revalorisées en fonction de l’inflation constatée (et non plus 

en fonction de l’inflation prévisionnelle, comme c’était le cas jusqu’en 2017). Ce taux d’inflation 

est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé entre 

le mois de novembre n-1 et le mois de novembre n (pour application en n+1). L’IPCH constatée 

en novembre 2023 étant de +3,9 % par rapport à novembre 2022, le coefficient légal a donc 

été fixa à +3,9 % pour 2023. 

L’anticipation d’un glissement de l’IPCH de novembre 2022 à novembre 2023 de 4%, 

annonçant une revalorisation d’autant pour les VLC avait fait ressurgir le spectre du 

plafonnement de cette revalorisation, dans le but de protéger le citoyen, qui se voit confronté 

à une hausse de 15,2 % de ses bases en 3 ans (3,5% en 2022, 7,1% en 2023, 4% en 2024). 

Le PLF ne prévoit cependant pas cette option. 

Une exonération de fiscalité foncière de 15 ans à destination des logements sociaux construits 

il y a plus de 40 ans et faisant l’objet d’une rénovation énergétique est instituée, dans un esprit 

d’incitation à l’économie d’énergie, et à la lutte contre le logement dans de mauvaises 

conditions. 

L’article 25 du PLF 2024 prévoit la création d’un prélèvement sur les recettes de l’Etat visant 

à compenser la perte de recettes issue de la réforme et de l’extension du périmètre 

d’application de la majoration de la THRS à laquelle sont confrontées certaines communes.  

2.2. DGF du bloc communal 
 

Côté dotations, le gouvernement a décidé cette année encore d’abonder plus que d’habitude 

l’enveloppe globale de DGF du bloc communal, avec un abondement à hauteur de 220 M€, 

répartis pour 100M€ sur la dotation de solidarité rurale (DSR), 90M€ sur la dotation de 

solidarité urbaine (DSU) et pour 30M€ sur la dotation d’intercommunalité (DI) pour les 

intercommunalités.  

La dotation nationale de péréquation (DNP) voit une garantie de sortie être instaurée sur sa 

part majoration la première année de sortie d’éligibilité à cette part, à hauteur de 50% du 

montant perçu au titre de cette part l’année précédente.  

Le critère de revenu par habitant intervenant dans le calcul de la part cible de la DSR est 

remplacé par la moyenne des 3 dernières années, dans l’objectif de stabiliser les bénéficiaires 

de cette fraction. 

2.3. Autres dotations 
 

La dotation de soutien aux aménités rurales : Instaurée par le PLF 2024, elle vise à étendre 

le périmètre d’application de la dotation de soutien aux communes pour la protection de la 

biodiversité. Dotée de 100 M€, cette dotation s’adresse à toute commune rurale dont une partie 

au moins du territoire se situe sur ou jouxte une zone protégée.  

La dotation pour les titres sécurisés : Ses critères sont remaniés, donnant à l’utilisation d’un 

module dématérialisé de prise de rendez-vous une importance supérieure.  
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La dotation particulière relative aux conditions d’exercice des mandats locaux : La 

garantie de l’Etat sur les sommes payées en assurance pour la protection fonctionnelle des 

élus voit son périmètre étendu aux communes de – de 10 000 habitants.  

2.4. Aides 
 

La construction du PLF 2024 est articulée autour d’une sortie progressive de la stratégie des 

aides mises en place dans le cadre de la crise.  

Néanmoins, l’amortisseur électricité est "prolongé" (de même que "le bouclier pour les 
logements collectifs"), prolongement partiel toutefois. Le gouvernement a indiqué envisager 
de recentrer l’aide 'sur les contrats le plus chers signés jusqu’au 30 juin 2023 et encore actifs 
en 2024. 

Concrètement, outre le fait que seuls certains contrats sont donc concernés, le seuil de 
déclenchement serait relevé de 180 euros/MWh à 250 euros/MWh.  

Les autres conditions d’éligibilité ne devraient pas être modifiées. L’amortisseur devrait 
continuer de bénéficier à toutes les collectivités (et leurs groupements) non éligibles au 
bouclier électricité (et aux sites non éligibles au bouclier des collectivités éligibles à ce dernier), 
aux personnes morales de droit public qui emploient moins de 250 personnes et dont les 
recettes annuelles n’excèdent pas 50 millions d’euros ainsi qu’aux personnes morales de droit 
public dont les recettes annuelles provenant de financements publics, de taxes affectées, de 
dons ou de cotisations sont supérieures à la moitié des recettes totales.  

2.5. Mini-réforme des indicateurs 
 

La réforme du calcul des indicateurs financiers continue son application progressive via la 

fraction de correction. 

2.6. Extension du FCTVA 
 

Le périmètre du FCTVA est étendue aux dépenses liées à l’aménagement de terrains. Une 

rallonge de 250 M€ est budgété pour financer cette extension.  

2.7. Les mesures issues de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 
 

Le texte initial du gouvernement instaurait des pactes de confiance dans un article 23 qui a 

été supprimé au Sénat. Ces pactes de confiance imposaient aux collectivités locales les plus 

importantes de participer à l'effort de redressement des comptes publics, avec une progression 

des dépenses de fonctionnement inférieure à l'inflation minorée de 0,5 point pour quelque 500 

collectivités.  

Des concours financiers en hausse : Selon l’article 13 de ce projet, l’objectif de l’état serait de 

passer de 53,980 Mds€ de concours financiers au PLF 2024 à 56, 043 Mds€ en 2027. La 
trajectoire d’évolution du FCTVA mènerait notamment ce fonds de 7 104 M€ au PLF 2024 à 
7 786 M€ 
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2.8. Les règles de l’équilibre budgétaire 
 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le 

budget de la commune territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et 

la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les 

dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de 

la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes 

propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux 

dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes 

pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de 

l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre 

comptable, c'est à dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent 

constituera alors une recette d'investissement. 

La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une 

condition supplémentaire, le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra pas 

être supérieur aux recettes d'investissement de la commune hors emprunt. Cela veut dire 

qu'une Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie du 

remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement 

pas possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin d'équilibrer 

le budget. 

Le préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

 L'équilibre comptable entre les deux sections ; 

 Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 

d’investissement.  
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3. LE CONTEXTE LOCAL DE L’ELABORATION DU BUDGET 2024 
 
3.1. Poursuivre les efforts dans le sens de la sobriété énergétique 

Depuis plusieurs années, la Commune travaille à réduire ses dépenses énergétiques 
particulièrement en remplaçant les éclairages publics par des ampoules LED et en intervenant 
sur le patrimoine bâti (études thermiques, mesures d’isolation et gestion du patrimoine).  

Les actions menées en 2024 s’inscrivent dans la poursuite de la prise en charge de ces enjeux 
par la Collectivité. Plusieurs actions seront développées : 

- Rationalisation du parc immobilier et de son usage (mise à jour de l’inventaire des 
biens immobiliers de la Commune, redéploiement des activités associatives grâce à la 
mise en service de la Salle de Sports) 

- Informatisation de la gestion du parc outillage et véhicules et étude de l’électrification 
du parc outillage et véhicules 

- Analyse des suites à donner aux audits énergétiques approfondis sur les bâtiments 
chauffés au fuel (Hôtel de Ville et Ensemble Accueil périscolaire, logements et 
bibliothèque du Guildo) 

- Poursuite de la réflexion sur la capacité des bâtiments communaux à servir de support 
à une production électrique et faisabilité d’un réseau de chaleur en lien avec Dinan 
Agglomération  

- Intégration systématique d’équipements économes dans les projets d’investissements  
- Pose de bornes de recharge pour véhicules électrique en lien avec le SDE 
- Mise en place d’ampoules LED au Centre Technique 
- Remplacement de menuiseries pour améliorer l’isolation à la Mairie annexe du Guildo 

 
3.2. Schéma directeur environnemental et Préservation de la Biodiversité 
 

Le plan d'actions communal pour la biodiversité a été adopté par délibération du 7 novembre 
2023. Les actions prioritaires proposées pour 2024 seront les suivantes. Elles seront 
transposées dans le schéma directeur du service Environnement : 

- Préservation des dunes : poursuite mise en place de dispositifs de protection des 
massifs dunaires  

- Lavoir du Val Saint Rieul : entretien du site et préservation des espèces  
- Favoriser la nidification des oiseaux d'eau sur l'étang de Beaulieu, mise en place de 

dispositifs flottants  
- Aménagements de la zone sportive du Guildo, notamment pour les espaces verts  
- Développement des noues (ex : Rue de St Eniguet) pour favoriser l'infiltration et la 

gestion des eaux pluviales 
- Végétalisation des pieds de murs, poursuite de l'initiative lancée en 2023 avec les 

habitants  
- Poursuivre la gestion différenciée des espaces verts communaux  
- Favoriser la biodiversité dans les cimetières  
- Création de haies sèches, utilisation de tailles issues d'entretien des espaces 

communaux pour favoriser l'installation d'oiseaux, insectes...  
- Poursuivre les actions d'éco-pâturage sur les sites d'entretien difficiles  
- Etude de renaturation des cours d'écoles, en lien avec les enseignants  
- Adaptation des bâtiments communaux pour l'accueil des chauve-souris  
- Poursuite de l'adaptation de l'éclairage public avec le SDE pour éclairer mieux, juste 

et durable 
- Poursuivre la lutte contre le frelon asiatique avec le concours des habitants volontaires 

pour le piégeage 
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3.3. Démocratie participative : bilan du premier Budget participatif 
 

La volonté de la Collectivité était de mettre en œuvre une première édition du Budget 
participatif en 2023. 
Au terme de la campagne de recueil de projet menée, 10 projets ont été transmis à la 
Commune. Suivant les critères d’éligibilité fixés et appliqués par le Comité de suivi, seuls deux 
ont pu être retenus dans une liste finale. 
Considérant que la valeur de ces deux projets ne dépassait pas l’enveloppe attribuée, ils ont 
tous deux été retenus lauréats. 
 
Le premier projet consiste à aménager le secteur de la Dune de la plage des 4 Vaux pour 
faciliter l’accès à la plage tout en préservant l’espace dunaire. Il a été réalisé en fin d’année 
2023 par l’entreprise d’insertion « Etudes et Chantiers ». 
 
Le second projet qui consiste à renforcer la signalétique et l’aménagement de la rue du Petit 
train pour une circulation douce piétons-vélos sera réalisé en 2024 en lien avec le schéma 
vélo coordonné par Dinan Agglomération et Matignon. 
 
La Commune remercie tous les habitants qui se sont mobilisés dans cette dynamique de 
participation. 
 

3.4. Une année 2024 sous le signe du Sport et des Jeux Olympiques 

L’année 2024 sera marquée par la livraison de deux projets majeurs du mandat en matière 
d’amélioration des infrastructures sportives : la Salle de sports du Guildo et la rénovation du 
complexe de Tennis. 

Le projet d’aménagement de la zone sportive du Guildo en Maitrise d’ouvrage communale 
(Salle de sports + abords et accès par la Rue St Eniguet) sera ainsi finalisée. La dernière 
touche sera apportée avec l’installation d’un mur d’escalade conçu avec l’appui de la 
fédération française d’escalade et les porteurs de projet associatifs locaux. 

La réalisation de la deuxième tranche d’aménagement du complexe de Tennis – Paddel 
prévue au contrat de concession avec les opérations de couverture des courts est en cours. 
Elle sera rapidement opérationnelle. 

En 2024, deux « Espaces Loisirs Orientation » seront installés mêlant parcours d’orientation 
et découverte du Patrimoine dont la conception est pilotée par la fédération française de 
course d’orientation. Une nouvelle inscription sera proposée pour définir des parcours de trails 
sur le territoire. 

Toujours en matière d’infrastructures, 2024 devra voir aboutir l’étude cofinancée par Dinan 
Agglomération et la Commune concernant la piscine. Elle permettra aux assemblées 
délibérantes de chaque partenaire de définir si le projet intégrera le périmètre des équipements 
sportifs d’intérêt communautaire ainsi que ses modalités de réalisation. 

En lien avec la politique d’investissement, la Commune poursuit le soutien aux acteurs sportifs 
locaux par sa politique d’entretien et de maintenance des équipements et par la mise à 
disposition de moyens financiers et matériels via la politique de subvention. 
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La Commune a été labellisée « Terre de Jeux » en lien avec les JO de Paris 2024. C’est sous 
cette bannière que les actions d’animation sportive et de promotion de la commune au travers 
des événements sportifs seront accentuées par la mise en œuvre de nouveaux moyens avec : 

- Le recrutement d’un apprenti BPJEPS Sport pour tous au sein de l’équipe 
d’animation sportive (contrat d’apprentissage de 2 ans) 

- Le recrutement d’un chargé de mission Terre de Jeux et événementiel sportif au 
sein du service Communication et Evénementiel (contrat de 1 an) 

 
3.5. Poursuite du PPI en tenant compte des incertitudes macro-économiques 

En Investissement, les inscriptions tiennent compte d’une analyse pluriannuelle qui intègre la 
mise en œuvre de projets structurants majeurs tout en conservant un volume d’investissement 
courant de crédits nouveaux d’environ 1 m €. 

Un effort marqué sur le programme annuel de voirie (530 000 € y seront consacrés) et la 
réflexion avancée sur la place du 2 roues dans la ville avec le lancement du plan vélo sont 
notamment proposées. 

La principale incertitude à gérer reste la parité EUR CHF et le taux de l’emprunt DEXIA qui 
impacte l’autofinancement mobilisable. Par ailleurs, l’inflation, même si elle a dépassé son pic, 
reste importante et impacte le coût des projets d’investissement. 

3.6. Les relations avec l’Intercommunalité 

Les statuts de Dinan Agglomération ont connu une évolution par arrêté du 30 décembre 2019. 
Ils intègrent depuis le 1er janvier 2020 la compétence « Gestion des Eaux pluviales Urbaines 
au sens de l’article 2226-1 » c’est-à-dire « correspondant à la collecte, au transport, au 
stockage et au traitement des eaux pluviales des aires urbaines ».  

Cette compétence a toutefois fait l’objet d’un retour vers les communes via une convention de 
délégation de compétences mise en œuvre en 2023.  

L’effet financier est neutre pour le Budget communal car la réduction de l’Attribution de 
Compensation est compensée par une enveloppe versée au titre de l’application de la 
délégation de compétence comme le précise le rapport de la Commission Locale d’Evaluation 
des Charges de Transfert validée en Conseil municipal du 5 décembre 2023. 

3.7. La structure budgétaire simplifiée 

En 2017, la reconfiguration de la structure des budgets avait été mise en place pour permettre 
de simplifier la gestion et d’en assurer une meilleure lisibilité. Cette modification a permis dès 
le CA 2021, de bénéficier du recul nécessaire pour établir des points d’analyse rétrospective 
des exercices comptables. 

Le Conseil municipal du 5 décembre 2023 a délibéré pour permettre d’effectuer les opérations 
de clôture du Budget Annexe de Lotissement de Bel Air. 

Pour ce BP 2024, les budgets suivants seront donc proposés au vote de l’Assemblée : 

- Budget Général (Nomenclature M57) 
- Budget ZMEL et Activités portuaires (SPIC – M49) 
- Budget Cuisine Centrale (SPA – M57)  
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4. EVALUATION DES RESULTATS DE L'EXERCICE COMPTABLE 2023 

Les résultats comptables du budget Général 2023 sont évalués comme suit : 

Tableau 1 – Budget Général : Evaluation des réalisations 2023 (et comparaison N-1, N-
2) 

FONCTIONNEMENT   

 Estimations 
2023 

CA 2022 CA 2021 CA 2020 

Dépenses  7 505 119 € 7 335 319 € 6 516 331,71 € 6 416 143,45 € 

Recettes 9 524 690 € 9 439 059 € 8 984 694,02 € 8 803 190,54 € 

Résultat 2 019 571 € 2 103 740 € 2 468 362,31 € 2 387 047,09 € 

INVESTISSEMENT  

 Estimations 
2023 

CA 2022 CA 2021 CA 2020 

Dépenses 4 300 000 € 4 162 163 € 2 998 384,68 € 3 626 878,72 € 

Recettes 4 650 000 € 5 038 366 € 3 839 603,73 € 3 932 268,77 € 

Résultat 350 000 € 876 203 € 841 219,05 € 305 390,05 € 

Report 
engagement 
dépenses sur n+1 

(hors AP) 

914 159 € 859 19625,59 
€ 

827 029,26 € 1 042 337,54 € 

 
EVALUATION AUTOFINANCEMENT BRUT ET NET 

 Estimations 
2023 

CA 2022 CA 2021 Réalisé 2020 
– Budget 
Général 

Dépenses Réelles 
de Fonctionnement 

6 911 342 € 6 456 767 € 6 115 473,36 € 6 051 187,66 € 

Recettes Réelles de 
fonctionnement  

9 396 571 € 9 269 339 € 8 848 532,75 € 8 710 149,26 € 

Autofinancement 
brut  

2 485 229 € 2 812 572 € 2 733 059,40 € 2 658 961,60 € 

Capital de la dette 
remboursé 

538 395,86 € 553 466,00 € 582 702,61 € 577 288,84 € 

Autofinancement 
net 

1 946 833,42 € 2 259 106 € 2 150 356,79 € 2 081 672,76 € 

 

Rappel 2022 : 2022 : La cession d’immobilisation des lots de la résidence de la Capitainerie 

(220 000 €) a été constatée en recettes réelles de fonctionnement au Compte 775 et a donc impacté 

l’autofinancement. 
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5. LES PREVISIONS D’INSCRIPTIONS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
5.1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Tableau 2 - Tableau des propositions d’Inscriptions de Dépenses réelles de 
fonctionnement par chapitre  
 

Projections  

2024 

Rappels 
Inscriptions  

2023 

Rappels 
Inscriptions  

2022 

Rappels 
Inscriptions  

2021 

Ch 011 – Charges 
à caractère 
général 

1 910 000,00 €  2 038 162,00 € 1 626 420,00 € 1 554 804,00 €   

Ch 012 – Charges 
de personnel 

3 071 000,00 € 3 047 759,00 € 2 853 519,00 € 2 753 986,00 € 

014 – Atténuation 
de produits 

985 351,00 € 985 351,00 € 984 851,00 € 985 351,00 € 

65 – Autres 
charges 

591 000,00 € 661 935,00 € 425 123,00 € 428 976,00 € 

66 – Charges fin. 980 545,00 € 1 050 726,85 € 766 616,00 € 900 597,35 € 

67 – Charges 
exceptionnelles 

1 000 € 1 838 € 2 000,00 € 81 800,00 € 

68 – Dotation aux 
provisions 

50 000,00 € 163 € 50 163,00 € 163 € 

Total 7 588 876 € 7 785 934 € 6 708 692,00 € 6 705 677,00 € 

Tableau 3 - Etat comparatif des réalisations 2021-2023 
 

CA 2021  % 
DRF 

CA 2022  % 
DRF 

CA 2023 
estimé  

% 
DRF 

Ch 011 – 
Charges à 
caractère 
général 

1 442 884  23,59  1 462 630 22,65 1 600 000 23,15 

Ch 012 – 
Charges de 
personnel 

2 628 441  42,98  2 835 884 43,92 

 

2 940 800 42,55 

014 – 
Atténuation de 
produits 

984 223  16,09  985 127 15,26 985 700 14,26 

65 – Autres 
charges 

359 601  5,88  446 345 6,91 546 922 7,91 

66 – Charges fin. 688 866  11,26  726 245 11,25 837 196 12,11 

67 – Charges 
exceptionnelles 

11 293  0,18  371,85 0,01           770  0,01 
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5.1.1. 011 – Charges à caractère général 
 

Dépenses énergétiques : Electricité et Combustible 
 

En 2023, une hausse importante des dépenses énergétiques avait été prévue par le SDE qui 
est en charge de la centralisation des coûts d’énergie via un groupement d’achat auquel 
adhère la Commune. Une augmentation de 200 à 300 % des couts sur le poste électricité pour 
2023 avait été annoncée. Par principe de prudence budgétaire, les prévisions avaient été 
calculées sur un plafond de 300 % dans l’attente d’informations plus précises. 

Au final, l’effet cumulé des dispositifs de soutien gouvernementaux (effet amortisseur), la 
politique de sobriété de la Commune et la politique d’achat d’électricité du SDE a limité la 
flambée des coûts de l’électricité pour la Commune. 

De plus, l’effet de la politique d’achat du SDE aura un effet décalé dans le temps. Des charges 
afférentes aux dépenses 2023 seront vraisemblablement facturée début 2024. 

Tableau 4 - Charges de fournitures électricité mandatées de 2020 à 2023 

 2020 2021 2022 2023 

60612  
Electricité  

152 770 € 152 861 € 128 551,44 € 120 000 € 

En 2024, le SDE annonce poursuivre sa maîtrise des coûts et propose aux Communes de 
prévoir un Budget électricité à hauteur du cout unitaire facturé pour 2022. Il faut, par principe 
de prudence budgétaire y ajouter les couts afférents à 2023 qui seront potentiellement 
facturés en 2024. Considérant la négociation des achats d’électricité en cours d’année, le 
SDE a annoncé des couts 2023 = 2,5 x 2022 soit environ 320 000 €. 

Concernant les carburants et combustibles, l’année dernière, les experts voyaient le baril de 
Brent se situer entre 100 et 115 dollars en 2023 et annonçaient une baisse qui ne seraient que 
ponctuelle. 

En cette fin 2023, on constate que ce dernier a atteint son record annuel au début de l’automne 
à 96,55$ en clôture à Londres avant de redescendre. C’était sans compter sur l’irruption d’un 
nouveau conflit au Proche-Orient, entre le Hamas et Israël, qui a suscité l’inquiétude des 
marchés et une flambée des prix dans un contexte déjà plombé par les réductions de 
production saoudienne et russe. Pourtant, le pétrole connaît depuis une forte baisse, liée 
notamment aux craintes sur l’économie chinoise. 

Les prévisions Budgétaires 2024 sont donc calées sur une situation stabilisée en matière de 
coût des consommations de combustibles et de carburants par rapport à 2023 soit 26 000 €. 

 

 

 

 

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/les-cours-du-petrole-s-envolent-en-raison-de-l-offensive-du-hamas-contre-israel-20231009
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/les-cours-du-petrole-s-envolent-en-raison-de-l-offensive-du-hamas-contre-israel-20231009
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/les-cours-du-petrole-s-envolent-en-raison-de-l-offensive-du-hamas-contre-israel-20231009
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/l-arabie-saoudite-va-continuer-de-reduire-sa-production-de-petrole-jusqu-a-fin-decembre-20230905
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/l-arabie-saoudite-va-continuer-de-reduire-sa-production-de-petrole-jusqu-a-fin-decembre-20230905
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Graphique 1 – Evolution du cours du pétrole en 2023 – sur 1 an au 18/12/2023 

 

60623 – Alimentation 

Les produits alimentaires, particulièrement touchés par le phénomène de l’inflation, ont vu 
leurs prix encore augmenter de 7,5 % sur un an en novembre 2023, selon l’Insee. 

Même si une stabilisation à 4% d’inflation est annoncée pour 2024, la proposition est de 
construire le budget alimentation sur la base de l’augmentation préalablement constatée soit 
+7,5 %. 
 
Prestations de service + Fêtes et Cérémonies 
2023 avait vu la programmation des événements évoluer avec la diversification des lieux 
d’animations et la création d’un nouveau temps fort sur le thème de la musique classique 
 
Le programme 2024 se veut de nouveau ambitieux. La Collectivité entend développer des 
temps forts toute l’année en matière événementielle. La Municipalité a souhaité également 
diversifier sa politique culturelle et poursuivre la valorisation de son patrimoine. Enfin, la 
Commune a décroché le label Terre de Jeux 2024 et, en adéquation avec sa politique sportive, 
elle souhaite engager pour cet exercice la réalisation d’événements spécifiques. Cette volonté 
se traduira par une augmentation de crédits de 55 000 €. 
 
Le Budget 2024 intègre une prestation d’entretien externalisée pour la nouvelle Salle de Sports 
du Guildo. 
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Honoraires 
Cet article prévoit toujours la prise en charge par le Cabinet ARES de la procédure en 
responsabilité destinée à permettre le remboursement des sommes engagées par la 
commune pour intervenir par mesure de sécurité sur le domaine privé de la falaise de la Garde. 
Cette procédure n’a pas abouti à une décision de justice en 2023. On espère la voir aboutir en 
2024. 
Cet article comprendra également les études portant sur le mode de gestion des Campings 
municipaux (fin de DSP en 2025) et une proposition sur l’accompagnement de la définition 
d’une démarche d’achat responsable. 
 
En résumé 
L’exercice 2023 a été moins frappé que prévu par l’inflation et l’augmentation des charges 
liées à l’énergie. L’enveloppe proposée à l’inscription tient compte de l’aléa lié à l’inflation, de 
la volonté de développement de la politique événementielle et culturelle et de l’évolution du 
parc immobilier communal (ouverture de la Salle de Sports principalement). 
 

L’enveloppe prévisionnelle au Chapitre 011 serait proposée pour un montant de 1 910 

000 € 
 

5.1.2. 012 – Charges de personnel 
 

Les évolutions de l’organisation et du périmètre des services communaux  

 

Dispositif de Recueil Cartes d’identité et Passeports et Agence Postale Communale -   

Après la mise en place de France Service en juillet 2022, de l’agence postale fin 2022 et du 

dispositif de recueil au printemps 2023, le service Population Vie Citoyenne va connaître un 

premier exercice complet doté de ses nouvelles missions en 2024. 

L’expérience menée en 2023 concernant le fonctionnement estival est concluante et permet 

de proposer le recours à un emploi saisonnier pour deux mois de nouveau cet été. 

 

Chargé de mission Evénementiel sportif Terre de Jeux et Prolongation Besoin 

temporaire Evénementiel – La volonté de la Municipalité est de doter le service 

Communication Evénementiel de moyens complémentaires pour développer des projets 

autour des enjeux de la culture et du sport. Le poste de saisonnier 2023 a donc été prolongé 

pour une durée de contrat englobant la période estivale 2024. Par ailleurs comme développé 

plus haut, la labellisation « Terre de Jeux » accompagne la consolidation du développement 

d’une politique d’événementiel sportif. Un poste de chargé de mission Terre de Jeux a été mis 

en place pour une durée de 1 an. 

 

Contrat d’apprentissage Animations sportives – La Commune a engagé depuis plusieurs 

années, en application de ses lignes directrices de gestion, des démarches permettant de 

recourir à l’accueil de stagiaires et de contrats d’apprentissages. Depuis fin 2023, les services 

de la Commune accueillent en leur sein un apprenti BPJEPS Sport pour tous qui intervient en 

complément de l’animatrice en place dans le cadre de la politique de promotion du sport pour 

tous de la collectivité et pour accompagner la mise en fonctionnement de la nouvelle Salle de 

Sports. 
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Formation – Même si l’article ad hoc émarge au Chapitre 011, il paraît plus logique de 

l’intégrer à cette partie de la présentation.  

Cette année, l’objectif prioritaire des actions de formation sera orienté sur la politique hygiène 

et sécurité qui sera redynamisée par la mise en place de trois assistants de prévention au sein 

des services ; 

 

Recours aux moyens Saisonniers – Il n’est pas proposé de modification du volume des 

renforts saisonniers des services qui reste constant en volume. La liberté d’organiser les 

moyens de la manière la plus adaptée reste en pratique mais elle devra faire l’objet d’une 

définition précise au 1er trimestre 2024.  

Un point de vigilance a été souligné par plusieurs chefs de service et concerne les difficultés 

de recrutement. Par exemple, le Service de Police municipale requiert 3 saisonniers mais de 

difficultés de recrutement ont contraint à fonctionner avec 2 ASVP au lieu de trois ces deux 

dernières années. 

Enfin la SNSM évoque également de son côté des difficultés récurrentes de recrutement mais 

dont l’effet est resté jusque 2023 cantonné à un turn-over plus important en cours de saison. 

 

Départs en retraite et mobilité – 2023 aura vu l’arrivée de 5 nouveaux agents pour 

compenser des départs en retraite et une mutation. L’exercice 2024 ne prévoit pas de départ 

d’agent en retraite. Deux nouveaux agents sont arrivés le 1er janvier 2024. Ils remplacent deux 

départ en retraite intervenus fin 2023. Une mutation sera à compenser au sein de la Direction 

des Ressources. 

 

Développement des services et des missions – Dans le cadre du projet d’Administration et 

de la mise en œuvre d’une organisation adaptée aux enjeux de la gestion publique territoriale, 

la Collectivité a ciblé des besoins complémentaires en matière de gestion de la domanialité 

publique et privée, de marchés publics et de finances. 

Un recrutement a été effectué au sein de la Direction de l’Aménagement du Territoire pour 

répondre à une partie des besoins inventoriés. Une chargée de la domanialité et des marchés 

publics appuie donc désormais l’activité du service. 

Les recherches de profils adaptés aux besoins en matière de gestion financière et de définition 

d’une politique d’achat durable se poursuivent. 

 

Les mesures structurelles  
Mesures salariales 2024 dans la fonction publique territoriale – La Collectivité a pu 

financer une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat sur le Budget 2023. Elle n’émargera donc 

pas sur l’exercice 2024. 

Les bas de grille de la catégorie C ainsi que le 1er grade de la catégorie B vont être réhaussés 

dans le but de donner une progression indiciaire à chaque passage d’échelon. En effet, les 

augmentations du SMIC ont eu pour effet de modifier les premiers échelons de grille pour ces 

catégories. Résultats : l’indice est devenu le même pour les 8 premiers échelons dans la grille 

C1. Un agent qui passe d’un échelon à l’autre ne connaît donc plus d’augmentation de salaire. 

Le gouvernement a donc décidé d’attribuer des points d’indice supplémentaires pour permettre 

aux agents qui changent d’échelon de voir leur traitement augmenter. Pour les grilles C3, B1 

et B2, le gouvernement a décidé d’augmenter plus fortement les bas de grille, entre 7 et 8 

points dès le premier échelon. 
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Par ailleurs, le 1er janvier dernier, la totalité des agents de la fonction publique territoriale s’est 

vue ajouter 5 points d’indice. 

La garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) est reconduite et pourrait concerner 

davantage d’agents. Cette mesure permet de compenser la perte de pouvoir d'achat si la 

rémunération a peu augmenté au cours des 4 dernières années.  

Enfin, le barème de monétisation des Compte Epargne Temps seront revalorisés en 2024 : +8 

€ pour les agents de catégorie C, + 10 € pour les B et 15 euros pour les A. 

 

En tenant compte de ces compléments, le Chapitre 012 sera proposé pour un montant 

de près de 3 071 000 € soit en stabilité (+ 0,7 %) en terme d’inscription par rapport à 

2023. 

Tableau 5 - Evolution inscriptions 011 + 012 de 2020 à 2024 

 2020 2021 2022 2023 2024 

011  1 517 636 1 554 804 1 626 420 2 038 000 1 910 000 

012 2 753 896 2 753 986 2 853 519 3 048 000 3 071 000 

Total  4 271 532 4 308 790 4 479 939 5 086 000 4 981 000 

Evolution  + 0,65 % + 0,9 % + 3,9 % + 13,5 % - 2% 

 

5.1.3. Chapitre 65 

La régularisation de l’AOT de la Maison de la SNSM auprès de la CCI une fois qu’un accord 
aura été trouvé sur la base de la surface réelle occupé par l’équipement. La CCI doit saisir un 
géomètre qui établira ladite surface. Cette régularisation sera calculée rétroactivement depuis 
que le bâtiment a été implanté. Montant prévu : 15 000 € (montante estimé pour 4 ans). 

Le Budget prévoit également la cotisation de la Commune au Parc Naturel Régional pour 
une somme estimée à 21 200 € mais qui ne représente pas une dépense nette supplémentaire 
puisque que compensée en recette par une dotation spécifique. 

 

 

5.1.4. La Dette  

Synthèse de la situation au 31/12/2023 et perspectives 2024 
On constate la poursuite du désendettement de la commune car aucun nouvel emprunt n’a 

été réalisé en 2023. La gestion financière du financement des investissements a été optimisée 

par le recours prioritaire au Fonds de Roulement. Le Capital Restant Dû (CRD) consolidé au 

31/12/2023 est établi à 4 451 318,08 €. 
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Tableau 6 - Profil d’extinction de la dette – situation au 31/12/2023 

Rappel situation au 31/12/2022 du CRD = 4 989 363,99 € 

Année Capital Restant Dû au 31/12 

2023 4 451 318,08 

2024 3 998 472,69 

2025 3 563 213,99 

2026 3 163 342,15 

2027 2 781 544,88 

2028 2 422 174,55 

2029 2 132 710,51 

2030 1 833 075,05 

2031 1 522 762,50 

2032 1 201 242,13 

2033 906 339,36 

2034 600 932,80 

2035 284 498,00 

2036 199 671,00 

2037 114 844,00 

2038 30 000,00 

 

Tableau 7 - Evolution dette consolidée 2019-2023 – ratio Capital Restant Du/Epargne 

Brute 
 

2019 
 

2020 2021 2022 2023 

TOTAL DRF 6 224 443,55 
€ 

6 051 187,66 
€ 

6 115 473,33 € 6 456 767 € 6 911 342 

TOTAL RRF 8 681 773,20 
€ 

8 710 149,26 
€ 

8 848 309,75 € 9 269 339 € 9 396 571 

EPARGNE BRUTE 2 457 329,65 
€ 

2 658 961,60 
€ 

2 732 836,42 € 2 812 572 € 2 485 229 

CAPITAL DETTE 
REMBOURSE 

564 040,87 € 577 288,84 € 580 902,61 € 553 466,00 € 538 395 

AUTOFINANCEMENT 
NET 

1 893 784,85 
€ 

2 081 672,76 
€ 

2 151 933,81 € 2 259 106 € 1 946 833 

CRD TOTAL 31/12 6 699 521,56 
€ 

6 122 232,74 
€ 

5 541 330,23 € 4 989 363,99
€ 

4 451 318,08 

RATIO CRD/EP BRUTE 2,72 2,3 2,02 1,77 1,79 

Le Capital Restant Dû est établi dans ce tableau sans tenir compte du transfert de la part de 

l’emprunt DEXIA affectée à la compétence Eau-Assainissement et faisant l’objet d’un 

remboursement annuel de la part du Syndicat des Fremurs et de Dinan Agglomération. 
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Au 31/12/2023, le CRD de la part Eau et Assainissement de l’emprunt DEXIA était de 
264 421,60 €. Le CRD retraité à la charge de la Commune est donc au 31/12/2022 de 
4 186 896,48 € soit un ratio « net » de désendettement de 1,68. 
 

Tableau 8 – Evolution taux d’intérêt DEXIA 2015-2023 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Taux du 
prêt 
DEXIA 

24,65 22,13 22,30 17,89 20,27 22,89 21,99 25,19 29,828 

Par principe de prudence, les chiffres du Budget 2024 seront de nouveau établis sur la base 
d’un taux d’intérêt prévisionnel DEXIA de 39,71 % (parité à 0,86) soit 870 212 € de charges 
financières pour ce produit structuré (135 416 € en capital), les projections d’évolution de la 
parité s’orientant vers le maintien durable d’une parité comprise entre 0,80 et 0,95.  

Graphique 2 – Evolution parité EUR CHF sur 2023 (établi au 09/01/2024 – source 
Boursorama.com) 
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Tableau 9 - Etat de la Dette : Liste des emprunts 

 
Banque Indice Méthode d'amortissement Durée(A) Encours 

Caisse Française de Financement Local Euribor 3 mois Amortissement progressif 20 42 375,56 

Caisse Française de Financement Local Taux Fixe Amortissement progressif 20 77 187,70 

Caisse Française de Financement Local Taux Fixe Echéance constante 25 275 140,95 

Crédit Agricole CIB TAM Amortissement constant 20 126 620,00 

Caisse d'Epargne Taux Fixe Amortissement constant 19 231 312,15 

Caisse d'Epargne Taux Fixe Amortissement constant 15 54 833,51 

Crédit Agricole Euribor moyen 3 mois Amortissement constant 15 166 666,80 

Caisse Française de Financement Local Taux Structuré Amortissement progressif 28 2 155 444,18 

Caisse Française de Financement Local Euribor 3 mois Amortissement progressif 20 19 315,23 

Crédit Agricole CIB Taux Fixe Amortissement constant 29 672 422,00 

Crédit Agricole Taux Structuré Amortissement constant 30 630 000,00  

        4 451 318,08 

 
 
Tableau 10 – Extinction de la dette / Type de taux 
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5.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Tableau 11 – tableau des propositions d’inscription des prévisions de recettes 
réelles de fonctionnement  
 

Propositions 
2024 

BP 2023 BP 2022 BP 2021 

013 – 
Atténuations 
de charges 

10 000 € 49 500 € 60 500 € 50 052 € 

Ch 70 – 
Produit des 
services 

394 100 € 251 297 € 250 000 € 222 051 € 

Ch 73 – 
Impôts et 
Taxes 

7 433 193 €  7 404 217 € 6 500 000 € 6 432 417 € 

Ch 74 – 
Dotations et 
Participations 

1 429 489 € 1 375 410 € 1 359 482 € 1 420 424 € 

Ch 75 – 
Autres 
Revenus 

180 000 € 153 954 € 150 446 € 154 110 € 

Ch 76 – 
Produits 
financiers 

113 910 € 138 105 € 95 856 € 100 541 € 

TOTAL 9 560 692 € 9 372 483 € 8 416 284 € 8 379 585 € 

5.2.1. 73 – Impôts et taxes 

73111 – Taxes foncières et d’habitation  

Cette année, les taux 2023 seront proposés en maintien pour la TFB et la TFNB soit : 

- Taxe Foncier Bâti : 40,30 %  
- Taxe Foncier Non Bâti : 51,40 % 

En revanche, 2024 verra les effets de la majoration du taux de la Taxe d’Habitation des 
Résidences Secondaires votée au Conseil municipal du 26 septembre 2023. 

- Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires : 17,59 x 30% = 22,86 % 

Le Budget sera construit sur la base d’une recette fiscale THRS tenant donc d’un écrêtement 
de 10% des bases. 
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Progression des bases 

Le coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives des locaux d'habitation (article 
1518 du CGI) est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 
harmonisée (IPCH) entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N-2. Il a été fixé à 
3,9 % pour 2024. 

Le produit fiscal attendu sous l’effet cumulé de la revalorisation des bases et de la majoration 
de la THRS est donc estimé à 5 m€, en augmentation de 400 k€ par rapport aux recettes 
perçues en 2023. 

7321 – Attribution de Compensation  

Par délibération du 5 décembre 2023, le Conseil municipal a validé le rapport de la 
Commission d’Evaluation des charges de transfert concernant l’impact du transfert de 
compétence de la gestion des eaux pluviales.  

Ce transfert de gestion n’aura pas d’impact sur le finances de la Commune mais il répartit 
désormais les recettes financières entre l’Attribution de Compensation pour 1 381 118 € 
(article 73211) et un remboursement de frais inscrit au 70876 pour 146 308 €. 
 

7336 – Droits de place 

En 2024, la modification portera sur l’application des tarifs en année pleine et la prise en 
compte de l’augmentation de 4,9 % décidé par délibération du Conseil municipal après avis 
de la Commission Halles et Marchés. 
 
A noter que la Collectivité s’est fixé pour objectif de rechercher des commerçants ambulants 
supplémentaires pour le marché du Guildo. Plusieurs se sont manifestés et devraient 
rapidement intégrer le marché de plein air. 
 

7381 – Droits de mutation 

Selon l’INSEE, au deuxième trimestre 2023, les prix des logements anciens en France (hors 

Mayotte) ont diminué de façon marquée : -0,8 % par rapport au premier trimestre 2023 

(données provisoires corrigées des variations saisonnières), après -0,3 % au premier trimestre 

2023 et +0,2 % au quatrième trimestre 2022. 

Sur un an, les prix décélèrent nettement : ils n’augmentent que de 0,5 % au deuxième 
trimestre 2023, après +2,7 % au premier trimestre 2023 et +4,6 % au quatrième trimestre 
2022. Les prix des maisons restent orientés à la hausse (+0,9 % sur un an au deuxième 
trimestre 2023) alors que les prix des appartements sont stables. 

En bord de mer, les prix augmentent, mais moins vite qu’auparavant. C’est le constat d’une 

étude publiée le jeudi 13 juillet 2023 par le site d’estimation MeilleursAgents qui s’est penché 

sur l’évolution des prix immobiliers sur le littoral. Alors que la tendance est à la baisse au 

niveau national, les prix des stations balnéaires continuent, eux, d’augmenter.  

En moyenne, il faut compter une hausse de 3,4% sur un an (de juillet 2022 à juillet 2023). Un 
chiffre qui souligne toutefois un ralentissement des prix sur les zones côtières puisque sur 
deux ans, MeilleursAgents a observé une augmentation des tarifs de 12,8% en moyenne. À 
titre comparatif, la moyenne nationale sur les mêmes périodes s’élève à +0,4% en un an et 
+6,6% en deux ans. Pour établir ce constat, le site d’estimation a seulement pris en compte 

https://www.challenges.fr/immobilier/en-2023-voici-venue-la-grande-bascule-du-marche-de-limmoblier_848012
https://www.challenges.fr/immobilier/en-2023-voici-venue-la-grande-bascule-du-marche-de-limmoblier_848012
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les communes qui comportent "au moins une plage et dépassant un ratio important de 
résidences secondaires (>20%)". 

Il reste cependant prudent de considérer dans les prospectives financières un atterrissage des 

DMTO à leur niveau moyen 2017/2020 d'ici à 2025 (soit 509 000 € environ), en anticipant la 

baisse progressive des volumes et des prix en raison des difficultés de distribution des crédits 

immobiliers. 

Par sécurité considérant le caractère variable de cette recette, le budget 2024 serait affecté 

d’une recette prévisionnelle de 490 000 €. 

Tableau 12 – Evolution du montant des droits de mutation titrés 2018-2023 

 2018 2019 2020  2021 2022 2023 
Montant 
droits de 
mutation 
perçus  

386 032 € 500 332 € 640 000 € 658 668 € 640 000 € 675 608 € 

 

5.2.2. 74 – Dotations, subventions et participations 

Les recettes en dotations et participations de la commune pourraient s’élever à 1 411 000 € 
en 2024. La commune ne dispose d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci mais le niveau 
de dotation est notamment lié à l’évolution de la population et du nombre de résidences sur 
le territoire. 

La DGF de la commune est composée des éléments suivants : 

· La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les 
communes sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de 
financer la péréquation verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années par la 
baisse globale de DGF du Gouvernement précédent ont considérablement réduit le montant 
de cette dotation et dans certains cas, fait disparaître cette dotation pour les communes. 

· La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif d'aider les communes rurales 
ayant des ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des 
problématiques du milieu rural (voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, la 
fraction « bourg-centre », la fraction « péréquation » et la fraction « cible ». 

· La dotation nationale de péréquation (DNP) : elle a pour objectif de corriger les écarts de 
richesse fiscale entre communes, notamment au niveau de la fiscalité économique avec sa 
part majoration. 

Le tableau ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement de la commune depuis 2019. 

 Tableau 13 - Evolution des dotations 2019-2023 et prévisionnel 2024 (montants en euros) 

 2019 2020 2021 

 

2022 

 

2023 

 

Prévues 

2024 

DGF 726 117 724 000 724 995 726 203 728 155 728 000 

DSR 466 779 430 473 447 515 475 696 514 334 545 000 

DNP 195 007 176 541  159 482  150 621 143 019 138 000 

Total 1 387 903 1 331 014 1 331 992 1 352 520 1 385 508 1 411 000 
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Les évolutions des calculs de dotation préconisées pour 2024 selon notre conseil 
SIMCO : 

 Dotation Forfaitaire : le montant à projeter sur 2024 ne variera que très faiblement par 
rapport à 2023. La seule variable d'ajustement sera la dynamique de population.  

 DSR : Aucune raison de craindre une sortie d'éligibilité de la fraction bourg centre à 
l'heure actuelle. En revanche, le dynamisme des ressources nouvellement incluses 
dans le Potentiel Fiscal (THRS) va mécaniquement mener à une légère dégradation 
du montant perçu sur la base de ce PFI (facteur important dans la fraction bourg 
centre, et importance plus pondérée dans le cadre de la fraction péréquation) ; cette 
dégradation devrait cependant se trouver compensée en 2024 par le fort 
réabondement du fonds global de la DGF et de la DSR en particulier.  

 

 DNP : ce même dynamisme du PFI se ressent dans le calcul du montant auquel de la 
part principale mais n'a pas d'effet sur la part majoration qui devrait rester stable. Les 
calculs prévisionnels n'indiquent pas de risque imminent de sortie de la part 
principale, en revanche à l'image des dernières années, c'est une légère perte qui est 
prévisible sur cette dotation en 2024.  

 

 La population DGF prise en compte comme hypothèse de travail pour 2024 est évaluée 
à 7 064 habitants.  

  

5.3. BILAN DES PROPOSITIONS D’INSCRIPTIONS EN FONCTIONNEMENT 
Dépenses Réelles de Fonctionnement/Recettes Réelles de Fonctionnement 
2021-2024 

Tableau 14 – Bilan inscriptions 2021-2024 

Inscriptions Prévisions 
2024 

2023 2022 2021 

Total DRF 7 588 876 € 7 770 043 € 6 708 692 € 6 705 677 € 

Total RRF 9 560 692 €  9 351 018 € 8 416 284 € 8 379 585 € 

Autofinancement 
brut prévisionnel 

1 971 816 € 1 581 000 € 1 707 592 € 1 673 908 € 

 
En Dépenses Réelles, les mouvements majeurs s’expliquent majoritairement par : 

 Retour des charges énergétiques à un niveau stabilisé : - 200 k€ en inscription 

 Effet de l’inflation sur les charges courantes et l’alimentation 

 Prise en charge des mesures structurelles d’augmentation (réforme catégorie C) au 
012 

 Maintien d’une majoration intérêts DEXIA du fait du maintien d’une parité EUR/CHF 
dégradée  

 La poursuite d’une politique affirmée en matière d’événementiel culturel et sportif 
 
En Recettes, l’augmentation de plusieurs ressources permet d’envisager une amélioration de 
l’autofinancement pour 2024 : 

 Majoration des bases fiscales de 3,9 % + Majoration du taux de THRS ayant un effet 
cumulé minimum estimé à 400 000 € 
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 Stabilité des Dotations malgré une évolution défavorable du potentiel fiscal de la 
commune liée au poids croissant des DMTO et l’instauration de la capacité de 
majoration de la THRS 

 Maintien des Droits de Mutation sur la moyenne des 6 dernières années 
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6. INVESTISSEMENT - LES PROPOSITIONS DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT ET 
LEUR FINANCEMENT 
 
6.1. Retour sur les réalisations 2023 

Pour l’exercice 2023, les réalisations des opérations d’investissement sont de l’ordre d’environ 
3 639 000 € représentent près de 48 % des inscriptions 2023. Si on tient compte des 
engagements reportés (environ 900 000 €), le taux est porté à près de 60 %. 

Parmi les réalisations les plus marquantes en 2023, on peut noter (crédits liquidés 2023) :  

- La poursuite de la construction de la Salle de Sports du Guildo pour environ 1,1 m € 
- Les aménagements périphériques et la Rue de St Eniguet pour 520 000 € 
- Acquisition foncière et études portants sur le Pôle de Santé pour 530 000 € 
- Subvention d’équipement dans le cadre de la concession du Tennis : 563 000 € 
- Un programme de voirie de 300 000 € 

Tableau 15 - Bilan dépenses Equipement 2023 

Articles Total inscriptions 
BP 2023 

Réalisations 
2023 

Engagements 
reportés hors AP 

Total 
REA+reports 

Total 7 629 735,46 € 3 639 000 € 914 000 € 4 553 000 € 

Les opérations d’Investissement ont été financées par un prélèvement important sur le Fonds 
de Roulement de la Commune (à hauteur d’environ 600 000 €) qui a permis de ne pas recourir 
à l’emprunt durant cet exercice comptable. 

Le FDR en fin d’exercice est estimé à 2 300 000 € soit 110 jours de fonctionnement. 

6.2.  Le point sur la poursuite des projets structurants du PPI en 2024 

Salle de sports : La livraison de l’équipement était prévue fin 2023. La réunion de réception 
a eu lieu le 19 décembre 2023. 

En 2024, il reste encore à finaliser les abords du bâtiment et notamment les enrobés du 
parking. En raison de la période de fin d’année et des contraintes météorologiques, cette 
phase ne pourra être mise en œuvre qu’en février 2024. Il faudra ensuite attendre la 
programmation de la Commission de Sécurité sur la base du rapport du contrôleur technique, 
pour pouvoir établir une date définitive de mise en fonctionnement de l’équipement. 

Eglise du Guildo : Lors du Conseil municipal du 6 décembre 2022, l’Assemblée a validé les 
études de programmation et la poursuite de la Maitrise d’œuvre en phase travaux. Un 
programme pluriannuel de consolidation et de sauvegarde va donc être déployé jusqu’en 
2026. Une première phase de travaux sera lancée lors du prochain exercice. 

Début 2024, la Collectivité devra finaliser le plan de financement de l’opération en lien avec 
les financeurs institutionnels mobilisables mais aussi en partenariat avec la Fondation du 
Patrimoine et les acteurs associatifs locaux pour le recueil des dons privés.  

Aménagement Centre Bourg et Restaurant scolaire – En 2023, la Commune s’est rendue 
propriétaire de la parcelle des consorts DAY jouxtant le groupe scolaire pour construire un 
restaurant scolaire. Cette opération permet le regroupement des sites scolaires et 
périscolaires sur un seul site.  
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La phase de maîtrise d’œuvre du Restaurant scolaire s’est déroulée en 2023 et s’est 
concrétisée par le dépôt d’un Permis de construire en décembre. 2024 verra donc le lancement 
des travaux du restaurant scolaire. 

Pôle de Santé – Par délibération du 8 novembre 2022, le Conseil municipal a validé le projet 
de réalisation d’un pôle de Santé permettant de lutter contre la désertification médicale. 2023 
a vu se consolider le plan de financement de l’opération avec la notification des aides 
apportées par Dinan Agglomération, le Département et l’Etat via la DETR. Au total, le projet 
pourra bénéficier d’un montant global de subvention de 495 000 €. 

Les études de Maîtrise d’œuvre se sont poursuivies. Le Permis de construire a été accordé le 
7 novembre 2023. Le premier trimestre verra donc se lancer l’appel d’offres Travaux. La 
Commune a fait le choix d’être accompagné par un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage sur cette 
opération considérant sa complexité technique (en particulier la nécessité de séparer les 
réseaux et les liens fonctionnels entre les logements et les différents espaces du rez-de-
chaussée). 

Un projet paramédical privé pourrait compléter l’offre sur un espace jouxtant le site. Une 
délibération est proposée au Conseil municipal en ce sens. 

La Collectivité souhaite également engager une étude complémentaire pour étudier les 
modalités d’aménagement d’une deuxième tranche du Pôle de Santé en rez-de-chaussée. 

Les études concernant l’aménagement du carrefour de la rue de la Résistance et du Boulevard 
de Penthièvre sont en cours au sein des services en lien avec les services du Département. 
Une nouvelle organisation de l’espace urbain devra permettre de créer un nombre suffisant de 
places de stationnement dédiées à l’accueil des usagers du Pôle de Santé tout en améliorant 
la desserte routière à cet axe. 

Rénovation Tennis – En 2023, un contrat de concession a été signé avec Monsieur Philibert 
DUSSINE, porteur du projet TENPAD. Une première tranche d’aménagement a été réalisée 
en 2023 et est complétée début 2024 par la couverture des courts de tennis et de padel. Le 
contrat de concession prévoit que la Commune participe au financement de ces travaux à 
hauteur de 50%. Le solde de la subvention d’équipement sera à verser à l’exploitant au titre 
de l’exercice 2024. 

Piscine de Saint-Cast - Au terme des discussions avec le Président de Dinan Agglomération, 
la solution d’une Maitrise d’ouvrage portée par l’Agglomération est désormais privilégiée, 
même si la perspective d’une réalisation de cet équipement devra être reportée dans le temps.  

En 2023, le Maire a missionné les services de la Commune pour travailler sur la faisabilité 
technique et financière d’une solution de bassin temporaire permettant de régler notamment 
pendant plusieurs années la question de l’accès à l’apprentissage de la natation pour les plus 
jeunes. La conclusion de l’étude technique menée n’a pas été concluante en raison du rapport 
entre les coûts et la complexité technique de sa mise en œuvre d’un côté et de son caractère 
« temporaire » de l’autre. 

Le cahier des charges d’une étude accompagnant la réflexion sur le devenir de l’équipement 
et reprenant les éléments des études communales a été validé en lien avec Dinan 
Agglomération. Une étude sera menée en 2024 pour préciser les modalités de développement 
du projet. Elle donnera lieu à une information au Conseil municipal voire à une délibération si 
la demande de transfert de l’équipement dans le périmètre des équipements sportifs d’intérêt 
communautaire devait être confirmée. 
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6.3. Les investissements courants proposés en 2024  

Complémentairement, le programme courant d’investissement qui sera proposé au vote du 
Conseil municipal pour une enveloppe arrêtée à environ 1 m€ en application du PPI (dont 
environ 530 000 € sur des opérations de Voirie priorisées suite au travail de la Commission 
Travaux) : 

Prévisions inscriptions dépenses d’Investissement 

Montant des engagements 2023 reportés en 2024 hors compte de tiers (45) : 915 000 € 

Enveloppes nouvelles dépenses d’équipement 2024 (CP et Crédits Budgétaires) évaluées à 
environ : 6 000 000 € 

Total estimé des opérations d’investissement programmées = 6 900 000 €  

6.4. Les recettes mobilisables pour financer l’Investissement 

Autofinancement : L’équilibre prévisionnel du Budget 2024 serait construit sur la base des 
éléments suivants : 

- Compte 1068 : un excédent 2023 capitalisé de fonctionnement estimé à 1 900 000 € 
- Compte 021 : un virement prévisionnel 2024 estimé à 1 500 000 €  
- Excédents d’Investissement constaté 2023 = 350 000 € 

FCTVA : évalué sur la base des dépenses d’investissement 2023 à 532 000 € 

Taxe d’aménagement : Inscription 2024 proposée : 80 000 € sur la base d’un taux inchangé 
depuis la revalorisation du 8 novembre 2021 (92 000 € encaissés en 2023). 

Subventions : Le Budget tient compte d’une série de subventions obtenue pour le projet Pôle 
de Santé et qui ont été notifiées en 2023 pour 360 000 €. Les subventions sollicitées pour le 
projet restaurant scolaire (DETR, Région et Département) ne sont pas intégrées puisque non 
notifiées à la date d’édition du présent document. 

Remboursement Capital Part DEXIA Eau et Assainissement : 18 000 € 

Amortissements : 650 000 € 

Cession d’immobilisations : Le Budget 2024 prévoit la recette de vente du terrain de la rue du 
Boulonnais pour 320 000 €. Les produits de cession du Lotissement du Guildo à VIABILIS 
pour 750 000 € et de l’école SAVARY ne seront pas intégrés dans le projet de Budget, les 
compromis n’étant pas encore signés à ce jour. 

Soit un financement total mobilisable estimé à 5 700 k€ 

6.5. Répondre aux besoins de Financement de l’Investissement 

Charges du Capital de l’emprunt : en 2024, le Capital à rembourser est évalué à 452 845 €. 
Environ 5 200 k€ seraient donc affectables au financement des réalisations. 

Un emprunt d’équilibre permettant de financer les investissements devra donc inscrit 
en recette pour environ 1 700 000 €. 
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7. PROSPECTIVE FINANCIERE 

Depuis le début du mandat, la mise en œuvre des projets du mandat est suivie sur la base 
d’une programmation pluriannuelle.  

La Municipalité a proposé la programmation suivante sur la durée du mandat : 

- Des projets structurants : Salle de Sports du Guildo, Revitalisation du Centre Bourg de St 
Cast dont Maison de Santé et Restaurant scolaire, Sauvegarde et rénovation du 
complexe de Tennis ainsi que des opérations de voirie associées, devenir de la Piscine 

- La gestion du patrimoine communal bâti : Sauvegarde de l’église du Guildo et la mise en 
œuvre d’un programme de rénovation énergétique des bâtiments communaux 

- Des actions en faveur du développement des mobilités douces dont un plan vélo 
- Un programme d’investissement courant correspondant aux domaines d’intervention 

réguliers de la Collectivité de 1 m€ de crédits nouveaux par an. 

En 2024, la mise à jour du PPI est proposée en tenant compte de la réalisation de certains 
projets. L’enveloppe d’investissement courant est maintenue à 1 m€/ an. 

- Rappel des projets réalisés et soldés : Falaises Port Jacquet, Falaise de la Garde, Cale 
des 4 Vaux, Eclairage public Boulevard de la Mer, Accueil services publics locaux Hôtel 
de Ville. 

- Projets finalisés au 1er trimestre 2024 : Salle de Sports du Guildo et aménagement de la 
Rue St Eniguet, Concession Tennis 

- Phase Permis de Construire : Pôle de Santé, Restaurant scolaire. 
- Phase Maitrise d’œuvre travaux : Eglise du Guildo 
- Phase faisabilité et études préalables : Place général de Gaulle, Aménagement voirie 

devant le Pôle de Santé, Aménagement voirie Place de l’Hôtel de Ville, Schéma mobilité 
et plan vélo 

- Etudes à lancer : Deuxième tranche Pôle de Santé, Pré-programme réaménagement 
Salle d’Armor 

Afin de délimiter la capacité de la Commune à réaliser ce programme sur la durée du mandat, 
une prospective financière avait été réalisée. La prospective est désormais mise à jour avec 
les résultats 2023 et les perspectives 2024.  

Tableau 16 - Synthèse Prospective 2020-2026 

 CA CA CA Estim Prospective 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Montant Dep 
Equipt (en k€) 

2 940 2 249 3 085 3 640 5 900 5 200 3 600 

Autoft brut 2 658 2 733 2 812 2 485 2 500 2 400 2 100 

CRD au 31/12 6 122 5 541 4 989 4 451 4 600 5 600 6 700 

Ratio 
désendettement 

2,3 2,02 1,77 1,79 1,84 2,3 3,2 

Emprunts 
nécessaires en 
k€ 

0 0 0 0 500  1 500 1 200 
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8. LES BUDGETS ANNEXES 

Budget ZMEL et activités portuaires  

L’exploitation 2023 a permis de réaliser un excédent de fonctionnement propre de 4 660 € (soit 
22 175.55 € en cumulé) consolidant ainsi un peu plus la pérennité du Budget ZMEL, qui 
rappelons-le est un SPIC et doit donc s’autofinancer sans possibilité de subvention d’équilibre. 

Pour ce 6eme exercice de fonctionnement, cela représente un excédent annuel moyen généré 
de 3 695 €. 

Les dépenses réelles de fonctionnement subissent le poids de l’inflation, en particulier pour 
financer les opérations de contrôle et de sécurisation des mouillages sur les différentes zones. 
Les recettes progressent de 6,5 % soit au-delà de l’augmentation tarifaire votée par le Conseil 
municipal pour l’exercice 2023 (5 %). La gestion optimisée des emplacements permet 
d’améliorer les recettes d’exploitation au-delà du taux de variation des tarifs. 

En investissement, le moteur de la navette a été changé et des lignes de mouillages ont été 
renouvelées pour une dépense totale d’environ 17 000 €. 

Pour 2024, les recettes d’exploitation resteront minorées en inscription malgré l’augmentation 
des tarifs votée par le Conseil municipal par mesure de prudence pour tenir compte des aléas 
de l’exploitation. Il faudra aussi intégrer l’amortissement des investissements réalisés en 2023. 

Budget Cuisine 

Le Budget primitif de la Cuisine centrale 2023 avait anticipé une inflation importante des 
dépenses énergétiques et de des dépenses alimentaires. Au niveau Electricité, le Budget est 
touché par le même phénomène que le Budget principal de la Commune et l’impact ne sera 
mesurables précisément que lorsque les facturations de régulation auront été transmises à la 
Collectivité. 

Les dépenses de denrées alimentaires ont été supérieures aux inscriptions prévues (192 500 
€ inscrits pour 207 000 € dépensés en 2023) anticipées en hausse de 8,5 % par rapport à 
l’exécution budgétaire 2022, elles augmentent finalement de 17 %. Ce qui correspond 
finalement davantage à l’inflation constatée sur les produits alimentaires en 2023 qui selon 
l’INSEE s’est établi à 15 %. Même si cette inflation est annoncée en ralentissement pour 2024, 
le Budget primitif 2024 intègrera une augmentation des produits alimentaires de 7,5 %. 

En recettes, les réalisations sont conformes aux prévisions : 482 100 € réalisés pour 481 500 
prévus (+ 6,15 % par rapport à 2022). Au final, le résultat de fonctionnement 2023 est estimé 
à un excédent de 68 000 €.  

En investissement, 2023 a vu se réaliser l’acquisition d’une machine à traitement des déchets 
alimentaires pour 22 620 €. 

Le budget 2024 sera structuré autour de la prise en compte de la régularisation du coût de 
l’énergie, d’une inflation de 7,5 % sur l’alimentation. En recette, le budget reprend les 
augmentations de tarifs votées par le Conseil municipal de 4,9 % sans variation majeure de la 
production. 


